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Un projet à hauteur de 255.823.230 F CFA lancé 

Promotion de l’égalité femmes-hommes dans les com-
munes du Togo

Un projet de construction du centre de promotion féminine d’Ogou 1 et égalité femmes-hommes dans 
les communes du Togo a été officiellement lancé le mardi 28 mars 2023 à Lomé, par Yawa Kouigan, 
présidente de la Faîtière des Communes du Togo (FCT).
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Cofinancé à hauteur 
de 390.000 euros, soit 
255.823.230 F CFA par 
l’Union Européenne et 
l’Association Interna-
tionale des Maires Fran-
cophones (AIMF) à tra-
vers le programme 2022 
du Fonds Européen de 
Coopération, le projet 
de de construction du 
centre de promotion fé-
minine d’Ogou 1et éga-
lité femmes-hommes 
dans les communes du 
Togo est conjointement 
mis en œuvre par la 
Faîtière des Communes 
du Togo (FCT) et la 
commune Ogou 1 pour 
une durée de 24 mois.

Ledit projet qui vise la 
promotion de l’égalité 
femmes-hommes dans 
les communes du Togo, 
a pour ville pilote la 
commune d’Ogou 1 et 
celles de rayonnement, 
à savoir : Tôné 1, Kozah 
1, Tchaoudjo 1 et Zio 1.
Ce projet a été officiel-
lement lancé par la pré-
sidente de la Faîtière 
des Communes du Togo 
(FCT), Yawa Kouigan, 
au cours d’une réunion 
de cadrage qui a vu la 
participation des maires 
des communes concer-
nées, du représentant du 
ministère de l’Action 
Sociale, de la Promotion 

de la Femme et de l’Al-
phabétisation, de la re-
présentante GF2D et des 
partenaires, afin de leur 
présenter  le projet dans 
sa globalité, le comité de 
pilotage, la coordination 
du projet et de préciser 
les rôles et responsabi-
lités de chaque partie 
prenante lors de la mise 
en œuvre, de partager 
et valider les outils de 
mise en œuvre du projet.
A en croire Yawa Koui-
gan, présidente de la Faî-
tière des Communes du 
Togo, ce projet consiste 
à mettre en œuvre un 
certain nombre d’acti-
vités qui concourent à 

la réalisation de l’ODD 
5 (Egalité des sexes) et 
également de l’ODD 
17 (Partenariat pour 
l’atteinte des objectifs 
de développement).
« Il s’agit de faire en sorte 
que progressivement 
dans les collectivités ter-
ritoriales, dans les mai-
sons, les communautés 
à la base, dans les com-
munes et à l’échelle du 
pays, la société togolaise 
progresse vers l’éga-
lité  » a-t-elle indiqué.
Et de préciser que 
«  Notre projet va donc 
consister pour une part 
importante, à construire 
dans la commune Ogou 1 
un centre de promotion. 
Ce centre va essayer de 
façon modeste et très 
déterminée de niveler 
un certain nombre d’iné-
galités. Les femmes ac-
cèdent de façon précoce 
à l’emploi, simplement 
parce que vous voyez 
au bord de nos rues des 
jeunes filles qui vont 
faire du commerce avec 
leurs mères en raison de 
la prégnance de la pau-

 ● Bernard AFAWOUBO 

Les retombées d’un programme salvateur sur la vie des populations 
Nord du Togo 

« Améliorer l’accès équitable et durable à une éducation de qualité pour tous les enfants du nord du Togo », c’est l’intitulé du programme salvateur qui vient 
compléter la liste des autres projets innovants et très actifs mis en œuvre par les dirigeants pour tirer les habitants des zones septentrionales de l’extrême 
pauvreté. 

Ce programme a per-
mis d’accorder un fi-
nancement de plus de 
1,4 milliard de francs 
à l’éducation des en-
fants, 875,6 millions de 
francs à l’eau potable 
et hydraulique et 625 
millions à la santé. Ain-
si au bout de quelques 
années, l’impact sur la 
vie des bénéficiaires 
est nettement visible.
Le but de la manœuvre 
est d’augmenter de fa-

çon conséquente l’accès 
équitable à une éducation 
de qualité et aux oppor-
tunités d’apprentissage 
dans un environnement 
sûr, sain et protecteur 
pour les apprenants, en 
particulier les enfants les 
plus marginalisés dans 
les localités ciblées. 
Comme escompté, le 
programme (déroulé de 
2019 à 2022) d’un bud-
get global de près de 03 
milliards de francs CFA 

enregistre des avancées.
L’accès à l’eau potable 
ainsi qu’aux installa-
tions sanitaires dans les 
écoles, les établisse-
ments de soins de santé 
et dans les communau-
tés voisines a été haussé. 
Au moins 9 000 enfants 
dont 4 662 filles sur une 
cible de 4 500 ont amé-
lioré leurs conditions 
d’hygiène et d’assainis-
sement, et ceci grâce à 
l’utilisation des latrines 

réalisées dans 27 écoles. 
Par ailleurs, 55 comités 
de gestion de l’eau ont 
été mis en place et for-
més. Des capacités de 
construction des latrines 
à biogaz ont été renfor-
cées, avec des écoles à 
cantine qui arrivent à 
utiliser le gaz de cui-
sine comme alternative 
au bois. Le programme 
a favorisé l’éduca-
tion inclusive, permis 
la rétention scolaire et 

augmenter les taux de 
réussite de fin d’année.
Le personnel soignant, 
les patients ainsi que 
les accompagnants 
des malades dans les 
centres de santé ont le 
bonheur de voir leurs 
conditions d’hygiène et 
d’assainissement s’op-
timiser grâce aux la-
trines réalisées dans 14 
formations sanitaires.
Les chiffres officiels 
font état de près de 50 

000 personnes qui ont 
accédé à l’eau potable 
avec la réalisation de 
55 forages équipés de 
pompes hybrides dans 
les écoles et formations 
sanitaires. Au niveau 
communautaire, plus de 
55 000 personnes dont 
28 212 femmes utilisent 
des latrines améliorées 
sur une cible de 30 000.

To g o d a i l y n e w s . t g 

vreté. Donc, il faut faire 
en sorte que ces femmes 
lorsque nous les prenons 
à un certain niveau et 
qu’elles recourent au 
centre ou aux interven-
tions de la collectivité 
territoriale, puissent soit 
par le mode de l’alpha-

bétisation ou de ren-
forcement de capacités 
ou de formation à des 
activités génératrices 
de revenus être réinjec-
tées dans l’économie 
local avec des capacités 
encore plus grandes  ».
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UEMOA

Selon le récent rapport sur la politique monétaire de l’UMOA, rendu public par la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’ouest (BCEAO), le taux d’accroissement des 
créances sur l’économie, en glissement annuel, s’est établi à 14,4% à fin décembre 2022, après 16,5% à fin septembre 2022. Cette évolution est principalement portée par la 
baisse du rythme de progression des crédits bancaires au secteur privé (+3.407,5 milliards ou 14,3%) après une augmentation de 17,0% le trimestre précédent.
Les crédits accordés aux entreprises privées ont progressé de 14,7% et ceux octroyés aux ménages et aux institutions sans but lucratif au service des ménages ont évolué 
de 13,6%.

L’encours des crédits 
déclarés à la Centrale 
des risques bancaires de 
l’UMOA est estimé à
17.013,6 milliards à fin 
décembre 2022, contre 
16.603,5 milliards à 
fin septembre 2022 et 
15.372,5 milliards un 
an plus tôt, soit des 
hausses respectives de 
2,5% en variation tri-
mestrielle et 10,7% en 
glissement annuel. La 
part de cet encours dans 
les crédits à l’économie 
est évaluée à 56,9%.

 L’encours total des cré-
dits octroyés aux 400 
plus Grosses Entreprises 
Utilisatrices de Crédits
Bancaires (GEUCB) 
s’est établi à 8.421,3 
milliards à fin décembre 
2022, contre 8.247,3 
milliards à fin sep-
tembre 2022 et 7.629,2 
milliards à fin décembre 
2021, soit des hausses 
respectives de 2,1% en 
variation trimestrielle 

Le taux des créances s’est établi à 14,4% à fin décembre 2022

et 10,4% en glisse-
ment annuel. Rapporté 
aux crédits déclarés à 
la Centrale des risques 
bancaires de l’Union, 
il a représenté 49,5% 
à fin décembre 2022.
Les concours octroyés 
aux 400 GEUCB ont re-
présenté 29,4% des cré-
dits à l’économie à fin
décembre 2022, contre 
29,6% à fin septembre 
2022 et 29,2% à fin dé-

cembre 2021. Par pays,
la part des crédits oc-
troyés aux 50 GEUCB 
dans les crédits à l’éco-
nomie atteint 58,1% en 
Guinée-Bissau, 43,6% 
au Bénin, 43,1% au Ni-
ger, 39,7% au Mali et 
35,2% au Togo. Ce ratio 
ressort en dessous de la 
moyenne régionale en 
Côte d’Ivoire (23,4%), 
au Sénégal (25,5%) et 
au Burkina (27,7%).

 L’analyse selon la ma-
turité des engagements 
portés par les 50 GEUCB 
révèle que les crédits
à court terme sont res-
sortis prépondérants par 
rapport à ceux à moyen 
et long terme. En effet, 
à fin décembre 2022, 
la part des ressources à 
court terme octroyées 
à l’ensemble des 50 
GEUCB par pays s’est 

Semaine africaine de la microfinance

Lomé, la capitale du Togo abritera cette année, du 16 au 20 octobre, la 6ème édition de la Semaine africaine de la microfinance (SAM 2023).

Les préparatifs sont lancés

Afin de mieux prépa-
rer cette rencontre, le 
ministère en charge de 
l’inclusion financière du 
Togo, le réseau Micro-
finance African Institu-
tions Network (MAIN), 
et l’Appui au déve-
loppement autonome 
(ADA), se sont réunis 
au cours du mois de fé-

vrier, au cœur de la ca-
pitale, pour entreprendre 
les démarches néces-
saires à son lancement.  
Lors de cette rencontre, 
la ministre de l’Inclu-
sion financière et de 
l’organisation du secteur 
informel du Togo Ma-
zamesso Assih, a expri-
mé sa grande ambition 

quant à l‘ampleur que 
prendra l’évènement.
« La SAM 2023 marque-
ra, c’est l’espoir de tous 
les acteurs impliqués, 
une importante étape 
pour le développement 
et la stratégie du secteur 
de la finance inclusive 
dans toute la région de 
l’Afrique de l’Ouest. Au 

Togo, la thématique de 
l’inclusion financière est 
une priorité. Le taux de 
bancarisation est élevé 
par rapport aux pays voi-
sins de la région. Nous 
partageons d’ailleurs 
notre expérience avec 
les acteurs régionaux 
dans la mise en place 
de bonnes pratiques. La 
SAM sera une belle oc-
casion de réunir tous les 
acteurs importants pour 
une réflexion commune 
sur la stratégie régio-
nale afin de faire avan-
cer et faciliter le sec-
teur », a-t-elle indiqué.
Pour sa part, le réseau 
MAIN, dont le siège 
se trouve à Lomé, s’est 
également engagé à 

collaborer de manière 
active avec le ministère 
pour le bon déroulement 
de l’événement, notam-
ment en mobilisant les 
membres de son réseau 
africain. « Nous sommes 
fiers d’accueillir la SAM 
2023 au Togo, capitale de 
la microfinance africaine 
et berceau de la finance 
inclusive », a laissé en-
tendre Yombo Odanou, 
président du MAIN.
ADA, de son coté, co-or-
ganise la SAM depuis la 
première édition en 2013 
afin de rassembler les ac-
teurs et experts majeurs 
du secteur de l’inclusion 
financière et durable en 
Afrique en un seul lieu. 
En tout, près de 1 000 

professionnels du sec-
teur de la finance inclu-
sive sont attendus en 
octobre au Centre inter-
national des conférences 
de Lomé pour participer 
pendant cinq jours aux 
divers événements et ac-
tivités, ateliers, forma-
tions, conférence, foire 
aux investisseurs et vil-
lage des innovateurs. 
Il faut souligner qu’au 
Togo, l’inclusion finan-
cière reste une priorité 
pour le gouvernement. 
Les efforts entrepris dans 
le secteur permettent au 
pays d’être le plus per-
formant dans l’Uemoa, 
avec un taux qui s’est 
établi à 85,72% en 2021.  

située à 59,7%, contre 
40,3% pour les crédits 
à moyen et long terme. 
Un an plus tôt, l’en-
cours à court terme des 
50 GEUCB par pays re-
présentait 63,6% contre 
36,4% pour les crédits 
à moyen et long terme.
Sur le plan sectoriel, 
les gros risques sont 
concentrés à plus de 4/5 
dans six branches d’ac-
tivité, à savoir le «Com-
merce de gros» (28,4%), 
«Services fournis à la 
collectivité» (19,7%), 
«Industries manu-
facturières» (12,6%), 
«Bâtiments et travaux 
publics» (9,3%), “Assu-
rances, Affaires immo-
bilières, Services aux 
entreprises” (9,2%) ainsi 
que ‘’Transports et com-
munications» (9,0%). 
 L’encours des finance-
ments transfrontaliers 
au sein de l’UMOA en 
faveur de l’ensemble des
plus gros utilisateurs de 
crédits de l’Union est 
estimé à 246,5 milliards 
à fin décembre 2022,

correspondant à 2,9% 
du total des gros risques 
contre 232,4 milliards 
à fin septembre 2022
(ou 2,8%) et 198,7 mil-
liards un an plus tôt (ou 
2,6%). Ils sont principa-
lement accordés par les
établissements de crédit 
du Burkina (30,2%), du 
Togo (26,8%), du Bé-
nin (16,5%) et du Niger
( 1 4 , 3 % ) .
La qualité du porte-
feuille des banques et 
établissements financiers 
à caractère bancaire de
l’Union s’est quelque peu 
améliorée au cours du 
trimestre sous revue, en 
relation avec une baisse 
du stock des créances 
en souffrance. Le taux 
brut de dégradation du 
portefeuille a fléchi de 
1,3 point de pourcentage 
pour s’établir à 8,4% 
à fin décembre 2022. 
Le taux net s’est éga-
lement amélioré de 0,7 
point de pourcentage 
pour se situer à 2,9%.

 ● Eyram AKAKPO

 ● Eyram AKAKPO
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17 conteneurs de la société CMA CGM TOGO 
mis en vente ce jour

Enchères publiques

À cet égard, une étape 
majeure dans la quête 
pour libérer les énormes 
potentiels de transport 
sur les voies navigables 
du Nigeria a été en-
registrée le mardi 16 
mars 2023 avec le dévoi-
lement des cartes de na-
vigation du Bas-Fleuve 
Niger par l’Honorable 
Ministre des Transports, 
M. Mu’azu Jaji Sambo 
soutenu par, le Secré-
taire du Gouvernement 
de la Fédération (SGF), 
M. Boss Mustapha.
Le projet de cartogra-
phie a été rendu possible 
grâce à la subvention 
d’Afreximbank en re-
connaissance de l’im-
portance du transport 
par voies navigables in-
térieures et, par exten-
sion, du transport par 
voies navigables cô-
tières, dans son mandat 
de promotion du com-
merce intra-africain.
S’exprimant lors de 
l’événement, l’hono-
rable ministre des Trans-
ports, M. Mu’azu Jaji 
Sambo, a salué le sou-
tien d’Afreximbank par 
le biais de la subvention 
et a réitéré l’importance 
du transport par eau en 
tant que mode de trans-
port le plus respectueux 
de l’environnement 
avec des avantages éco-
nomiques importants, 
citant l’exemple des 
États-Unis d’Amérique 
où 60 % des produits 
agricoles transitent par 
les voies navigables 
intérieures.  Il a salué 

les efforts de toutes les 
parties impliquées dans 
l’activité et s’est en-
gagé à faire progresser 
les activités ultérieures 
impliquées pour rendre 
possible la circulation 
des marchandises sur le 
cours inférieur du fleuve 
Niger, de l’arrière-pays 
vers les terres côtières.
Afreximbank était re-
présentée à l’événe-
ment par M. Remigius 
Nwachukwu, direc-
teur du financement du 
commerce, Afrique de 
l’Ouest anglophone, qui 
a salué le leadership et 
la vision du professeur 
Benedict Oramah, pré-
sident et président du 
conseil d’administration 
d’Afreximbank pour la 
réalisation de ce projet 
qui relève clairement 
du mandat d’Afrexim-
bank dans la promo-
tion, la facilitation et le 
financement du com-
merce intra et extra-afri-
cain.  Afreximbank a 
également noté que l’in-
frastructure africaine 
existante était conçue 
pour acheminer les pro-
duits africains vers les 
marchés mondiaux et 
non pour faciliter le 
commerce intra-afri-
cain.  Dans ce contexte,
Le lancement des cartes 
de navigation fait suite à 
un projet d’enquête et de 
cartographie maritime 
exécuté par le consor-
tium Sealink en colla-
boration avec la marine 
nigériane, l’Autorité 
nigériane des voies na-

vigables intérieures 
(NIWA) et Nexim-
bank, qui a été financé 
grâce à la subvention 
d’Afreximbank.  La car-
tographie de navigation 
a été entreprise par une 
équipe entièrement in-
digène de la marine ni-
gériane et de la NIWA.
Le projet régional Sea-
link est une initiative de 
facilitation du commerce 
conçue pour combler le 
déficit d’infrastructure 
logistique critique afin 
de faciliter et d’appro-
fondir les opérations 
sur les voies navigables 
intérieures et intra-cô-
tières.  Les cartes four-
nissent des informations 
sur les zones navigables 
et restreintes du chenal 
de la rivière et servent de 
tremplin pour atteindre 
un chenal navigable en-
tièrement développé. La 
cartographie couvrait 
une distance de 456 km 
de Jamata, Lokoja à Bu-
rutu et a été approuvée 
par le Centre internatio-
nal pour les cartes élec-
troniques de navigation 
après avoir satisfait aux 
normes de l’Organisa-
tion hydrographique in-
ternationale.  Bien que 
d’autres travaux comme 
le dragage et l’enlève-
ment des épaves iden-
tifiées soient encore 
prévus sur le chenal,

Un échantillon repré-
sentatif de dignitaires a 
assisté au dévoilement.

Afreximbank s’associe au Nigeria pour déve-
lopper les voies navigables intérieures le long 
du cours inférieur du fleuve Niger  

Faciliter le commerce intra-africain

La Banque africaine d’import-export (Afreximbank), dans son rôle de banque d’im-
portance systémique et de défaillance du marché pour l’Afrique, a accordé une sub-
vention de 350 000 USD et a tiré parti de son partenariat avec la Banque nigériane 
d’import-export (NEXIM), le ministère fédéral des transports et la marine nigériane 
pour faciliter la circulation des marchandises sur les voies navigables du Nigeria. 

 ● Patience SALLAH
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BRVM COMPOSITE 202,65

Variation Jour -0,19 %

Variation annuelle -0,28 %

BRVM PRESTIGE 105,92

Variation Jour -0,16 %

Variation annuelle 5,92 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 7 538 990 157 690 -0,19 %

Volume échangé (Actions & Droits) 131 629 -76,21 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 388 531 170 108,74 %

Nombre de titres transigés 41 -6,82 %

Nombre de titres en hausse 5 -37,50 %

Nombre de titres en baisse 18 -5,26 %

Nombre de titres inchangés 18 5,88 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 10 092 021 967 505 -0,08 %

Volume échangé 1 395 1 191,67 %

Valeur transigée (FCFA) 13 399 441 1 193,94 %

Nombre de titres transigés 5 150,00 %

Nombre de titres en hausse 0

Nombre de titres en baisse 2

Nombre de titres inchangés 3 50,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

UNILEVER CI (UNLC) 7 550 7,47 % 7,47 %

BERNABE CI (BNBC) 1 900 2,98 % -5,00 %

SONATEL SN (SNTS) 15 790 0,57 % 3,88 %

BANK OF AFRICA NG (BOAN) 6 175 0,08 % 6,74 %

PALM CI (PALC) 10 945 0,05 % 5,39 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICABLE CI (CABC) 930 -7,00 % -20,51 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 230 -5,02 % -12,14 %

UNIWAX CI (UNXC) 740 -4,52 % -3,90 %

SOGB CI (SOGC) 5 410 -3,82 % -4,59 %

FILTISAC CI (FTSC) 1 200 -2,04 % -25,00 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 98,58 0,51 % -5,41 % 13 570 55 352 660 8,42

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 484,22 -0,02 % -1,02 % 20 761 206 510 905 8,96

BRVM - FINANCES 15 76,93 -0,38 % 1,88 % 78 493 79 475 870 6,55

BRVM - TRANSPORT 2 354,83 -0,33 % 3,84 % 25 36 250 5,66

BRVM - AGRICULTURE 5 282,62 -1,08 % -0,33 % 5 426 28 536 505 5,42

BRVM - DISTRIBUTION 7 357,72 -0,38 % -0,23 % 13 220 18 478 280 25,28

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 295,58 0,00 % 10,53 % 134 140 700 12,61

INDICES SECTORIELS 

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché 7,79

Taux de rendement moyen du marché 7,58

Taux de rentabilité moyen du marché 7,67

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 120

Volume moyen annuel par séance 531 866,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 047 663 324,80

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 5,11

Ratio moyen de satisfaction 6,65

Ratio moyen de tendance 130,12

Ratio moyen de couverture 76,85

Taux de rotation moyen du marché 0,01

Prime de risque du marché 6,93

Nombre de SGI participantes 29

mardi 28 mars 2023 N° 62

BRVM 30 101,81

Variation Jour -0,21 %

Variation annuelle 1,81 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 105,92 -0,16 % 5,92 % 83 309 171 401 305 6,16

BRVM-PRINCIPAL 36 95,76 -0,41 % -4,24 % 48 320 217 129 865 9,24

INDICES PAR COMPARTIMENT
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Carrefour poursuit son expansion

. Construit sur une su-
perficie de 2 000  m2, 
dont 750  m2 de surface 
de vente, le supermar-
ché Carrefour Market 
de Logpom a permis de 
créer 60  emplois. Selon 
le groupe CFAO, cette 
nouvelle enseigne of-
frira « plus de 1 500  ré-
férences made in Ca-
meroun »  sur ses étals.
Avec ce nouveau super-
marché, dont le montant 

Grande distribution 

de l’investissement n’a 
pas été révélé, le couple 
CFAO Retail-Carrefour 
renforce son position-
nement sur le marché 
de la grande distribution 
au Cameroun. En effet, 
l’enseigne de Logpom 
porte à sept le nombre 
de supermarchés et hy-
permarché aujourd’hui 
opérationnels au Came-
roun. Il s’agit à Doua-
la des supermarchés 

Carrefour Market de 
Bonamoussadi, Akwa, 
Douala Grand Malll et 
désormais Logpom ; ain-
si que du supermarché 
Supeco, une enseigne de 
cash & carry dont la pre-
mière boutique a été ou-
verte au quartier Akwa 
en 2021. À Yaoundé, 
la capitale, CFAO Re-
tail et Carrefour ont 
déployé l’hypermarché 
PlaYce de Warda et 

Le groupe CFAO, allié de la chaîne de grande distribution Carrefour, dans le cadre de l’expansion de cette enseigne française en Afrique, annonce l’ouverture, le 29 mars 
2023 à Douala, la capitale économique du Cameroun, d’un nouveau supermarché au quartier Logpom

 30 milliards FCFA pour réaliser des projets dans le secteur de la santé et des infrastructures
Gabon 

La Banque arabe pour le développement économique en Afrique (BADEA) a accordé une enveloppe de 50 millions de dollars, soit 30 milliards FCFA au Gabon, destinée 
à financer divers projets dans les domaines de la santé et des infrastructures.

Carrefour Market Ekié.
Selon les confidences 
faites à Investir au Ca-
meroun en juillet 2022, 
lors de l’inauguration 
de l’hypermarché PlaY-
ce, par le directeur gé-
néral de CFAO, Jean 
Christophe Brindeau, 
le supermarché Carre-
four Market de Logpom 
inaugure la deuxième 
phase du déploiement 
de Carrefour au Came-
roun qui sera réalisée sur 
5  ans. Cette phase, ap-
prend-on, engloutira des 
investissements compris 
entre 30 et 40  milliards 
de FCFA. Elle fait suite 
à la première phase, qui 
a nécessité au moins 

80  milliards de FCFA 
d’investissement. Se-
lon M.  Brindeau, c’est 
grâce aux dividendes de 
la première phase que la 
deuxième sera réalisée.
Il est question d’ouvrir 
trois nouveaux super-
marchés en 2023, dont 
deux Carrefour Market à 
Douala (Logpom et Bo-
nabéri) et un supermar-
ché Supeco à Yaoundé. 
Par la suite, Carrefour 
entend également se 
déployer dans la région 
de l’Ouest du Came-
roun, notamment dans 
la ville de Bafoussam.
Si elle vient diversifier 
l’offre étrangère dans 
la grande distribution 

au Cameroun, où se dé-
ploient également des 
enseignes françaises 
telles que Casino et Su-
per U, l’expansion de 
Carrefour dans le pays 
vient surtout durcir la 
concurrence avec les 
opérateurs locaux. En 
effet, comme ces locaux 
(Dovv, Santa Lucia, 
etc.), et à la différence 
de ses consœurs étran-
gères qui ne disposent 
que d’un nombre limité 
de centres commerciaux, 
Carrefour a adopté la 
stratégie de la proximi-
té. En amenant ses su-
permarchés jusqu’aux 
portes des populations 
des différents quartiers.

La signature de conven-
tion a eu lieu ce 24 mars 
à Libreville, la capi-
tale, entre Sidi OULD 
TAH, directeur géné-
ral de la BADEA et 
l’Etat gabonais repré-
senté par les ministres 
en charge de la Santé, 

Guy Patrick OBIANG 
NDONG, de l’Econo-
mie, Nicole Jeanine Ly-
die ROBOTY et des In-
frastructures, Toussaint 
NKOUMA EMANE.
De façon concrète, les 
projets dans le secteur 
de la santé sont liés à la 

réhabilitation des struc-
tures sanitaires et le ren-
forcement total du pla-
teau technique dans les 
régions et départements 
sanitaires, ainsi que le 
déploiement des phar-
macies hospitalières sur 
l’ensemble du territoire 

gabonais. Pour ce qui 
est des infrastructures, 
il s’agit pour l’essen-
tiel de l’aménagement 
des voiries urbaines.
Cette signature de 
convention revêt 
une portée symbo-
lique, d’autant qu’elle 

‘‘marque la reprise de 
la coopération entre le 
Gabon et la BADEA, 
qui souhaite accompa-
gner le pays de manière 
efficace dans l’aboutis-
sement du plan d’accélé-
ration de la transforma-
tion (PAT) en finançant 

dans le futur d’autres 
projets’’, souligne une 
note d’information pu-
bliée par le ministère en 
charge de l’Economie.
En effet, depuis des dé-
cennies, il n’y a pas 
eu de partenariat actif 
entre les deux parties.

Une crise financière internationale semble inévitable
Monde

Après la crise sanitaire et dans un contexte de tensions inflationnistes préoccupantes, faut -il craindre une crise financière mondiale ?

Tout porte à le croire 
lorsqu’on analyse la 
philosophie globale, les 
méthodes et les outils 
de la finance conven-
tionnelle. Sans oublier 
le décryptage des cycles 
économiques naturels.
Les 8 points qui nous 
font craindre la sur-
venance d’une crise 
financière mondiale 
sont présentés ci-après:
1-L’argent demeure tou-
jours un output au lieu 
d’être un input dans 
les systèmes écono-
miques. Ça reste tou-
jours une fin en soi au 
lieu d ‘être un moyen au 
service de l’humanité.

2-La sphère financière 
de l’économie continue, 
avec ses composantes de 
spéculation, de volatilité 
boursière et de marchés 
à terme de saper la so-
lidité des fondements 
de l’économie réelle. Il 
y’a trop d’instruments 
à risques qui circulent 
dans le monde. L’écono-
mie et l’éthique doivent 
pourtant aller de pair.
3 Les mauvaises ré-
ponses apportées par des 
banques centrales obnu-
bilées par la lutte contre 
l’inflation risquent de 
fragiliser le tissu éco-
nomique, au travers 
d’une contraction de 

la consommation et de 
l’investissement ; sans 
oublier les impacts né-
gatifs que fait peser 
l’amoindrissement des 
actifs des prêteurs sur 
leur solvabilité. Je n’ou-
blie pas les effets per-
vers d’une augmenta-
tion des taux directeurs 
des banques centrales 
sur les capacités d’en-
dettement des États.
4-De nombreuses ini-
tiatives novatrices et 
potentiellement généra-
trices de valeur ajoutée 
pour l’humanité, restent 
en marge des systèmes 
de financement. Une 
bonne partie de la po-

pulation mondiale de 
plus en plus pauvre 
n’a pas accès au crédit.
5 -L’immobilisation 
voire la thésaurisation 
de liquidités impor-
tantes dans des paradis 
fiscaux de plus en plus 
opaques et maintenant 
dans les pays en déve-
loppement sapent les 
relances économiques 
nécessaires et accrois-
sent les inégalités.
6-Les niveaux d’en-
dettement de plus en 
plus élevés des agents 
économiques mon-
diaux particulièrement 
des États, dans un 
contexte de ralentis-

sement économique, 
rendent vulnérables 
les mesures de relance.
7-La déconnexion de 
la Russie du système 
financier internatio-
nal dans un contexte 
de forte interconnexion 
des économies laisse 
craindre un effet de 
contagion qui pourrait 
augmenter les actifs 
toxiques dans le monde.
8-L’entrée du monde 
depuis 2019 dans un 
cycle économique de 
dépression qui pourrait 
durer 7 ans selon mes 
anticipations. Dans un 
tel contexte de survie, 
le facteur consomma-

tion devrait être privilé-
gié dans les politiques 
économiques. La vraie 
relance de l’économie 
mondiale et le retour à 
la prospérité devraient 
selon nos prévisions 
intervenir vers 2027.
Autant de facteurs 
qui plaident en fa-
veur d’une crise finan-
cière internationale.
Le moment n’est -il 
pas venu de repenser 
un capitalisme préda-
teur et peu éthique ?
Magaye GAYE
Économiste International
Professeur à l’Ins-
titut Supérieur de 
Gestion de Paris
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L’OMS intensifie l’initiative phare du Di-
recteur général 

Lutte contre la tuberculose

À l’occasion de la Journée mondiale de lutte contre la tuberculose, l’Organisation mondiale de la San-
té (OMS) annonce qu’elle étend la portée de l’Initiative phare du Directeur général de l’OMS sur la 
tuberculose à la période 2023-2027, afin d’accélérer les progrès visant à éradiquer la tuberculose et à 
parvenir à la couverture sanitaire universelle d’ici à 2030. 

Les Eperviers du Togo ont été accrochés mardi au stade de Kegue par le Burkina Faso (1-
1) en match comptant pour la 4è journée des éliminatoires de la TotalEnergies CAN, Côte 
d’Ivoire 2023

La tuberculose reste la 
maladie infectieuse la 
plus mortelle au monde. 
Elle tue 1,6  million de 
personnes chaque année 
et en affecte des mil-
lions d’autres, entraî-
nant des répercussions 
considérables sur les 
familles et les commu-
nautés. La pandémie de 
COVID-19, conjuguée 
aux crises actuelles que 
sont les conflits armés, 
l’insécurité alimentaire, 
les changements clima-
tiques et l’instabilité po-
litique et économique, 
a anéanti des années de 
progrès réalisés dans la 
lutte contre la tubercu-
lose. L’année dernière, 
pour la première fois en 
près de 20  ans, l’OMS 
a signalé une hausse du 
nombre de personnes 
atteintes de tuberculose 
et de tuberculose phar-
macorésistante, ainsi 
qu’une augmentation 
du nombre de décès.
«  La tuberculose est 
évitable, traitable et 
curable, et pourtant ce 
vieux fléau qui afflige 
l’humanité depuis des 
millénaires continue de 
causer des souffrances 
et de tuer des millions 
de personnes chaque 
année  », a déclaré le 
Dr  Tedros Adhanom 
Ghebreyesus, Direc-
teur général de l’OMS. 
« L’OMS est déterminée 
à aider les pays à intensi-
fier leurs efforts de lutte 
en élargissant l’accès 
aux services de préven-
tion, de détection et de 
traitement de la tuber-
culose, dans le cadre de 
leur démarche en faveur 
de la couverture sanitaire 
universelle, et à renfor-
cer leurs moyens de dé-
fense contre les épidé-
mies et les pandémies. » 
L’initiative phare du 
Directeur général de 
l’OMS sur la tubercu-
lose s’appuie sur les 
progrès accomplis et les 
enseignements tirés au 

cours de la période 2018-
2022. Elle vise à renfor-
cer la prestation de soins 
de qualité aux personnes 
vivant avec la tubercu-
lose grâce à un accès 
équitable aux diagnos-
tics rapides recomman-
dés par l’OMS, à un 
traitement plus court et 
entièrement oral de l’in-
fection et de la maladie, 
et à un meilleur accès à 
la protection sociale et 
à d’autres innovations, 
y compris les outils nu-
mériques pour la santé. 
Cette initiative souligne 
qu’il est urgent de consa-
crer davantage d’inves-
tissements nationaux 
et internationaux aux 
services, à la recherche 
et à l’innovation en ma-
tière de tuberculose, et 
notamment à la mise 
au point de nouveaux 
vaccins. Elle appelle à 
reconnaître les services 
et programmes de lutte 
contre la tuberculose, en 
particulier dans les pays 
où la charge de morbidi-
té de la tuberculose est 
élevée, comme une com-
posante essentielle des 
systèmes de santé, car ils 
viennent étayer les soins 
de santé primaires ainsi 
que la préparation et la 
riposte aux pandémies. 
L’initiative phare du Di-
recteur général vise à 
stimuler l’action multi-
sectorielle et la respon-
sabilisation pour s’at-
taquer aux principaux 
facteurs de l’épidémie 
de tuberculose  : la pau-
vreté, la sous-alimenta-
tion, le diabète, le VIH, 
la consommation de 
tabac et d’alcool et les 
mauvaises conditions de 
vie et de travail, entre 
autres. Il est indispen-
sable et particulièrement 
opportun d’élargir la 
portée de cette initia-
tive au moment où les 
partenaires internatio-
naux se préparent à la 
prochaine Réunion de 
haut niveau des Nations 

Unies sur la tuberculose. 
Cette année,  la Jour-
née mondiale de lutte 
contre la tuberculose  a 
pour thème « Oui ! Nous 
pouvons mettre fin à la 
tuberculose  !  ». L’ob-
jectif est de promouvoir 
l’optimisme et de favo-
riser un leadership de 
haut niveau, une hausse 
des investissements, 
l’adoption rapide de 
nouvelles recomman-
dations de l’OMS et le 
renforcement des parte-
nariats multisectoriels 
pour combattre l’épi-
démie de tuberculose. 
Dans le cadre de l’initia-
tive phare du Directeur 
général, l’OMS et ses 
partenaires lancent  un 
appel particulier à l’ac-
tion, exhortant les États 
Membres à accélérer le 
déploiement des nou-
veaux schémas théra-
peutiques plus courts et 
entièrement oraux re-
commandés par l’OMS 
contre la tuberculose 
pharmacorésis tante .
La tuberculose pharma-
corésistante continue de 
poser un problème de 
santé publique urgent 
et fait payer un lourd 
tribut aux personnes 
touchées par la tuber-
culose, aux commu-
nautés et aux systèmes 
de santé dans le monde 
entier. En 2021, près 
d’un demi-million de 
personnes ont contracté 
une tuberculose multi-
résistante ou résistante 
à la rifampicine (tuber-
culose MR-RR) et seule 
une personne sur trois a 
eu accès à un traitement.
Dans les nouvelles 
lignes directrices de 
l’OMS sur le traite-
ment de la tuberculose 
pharmacorésistante, il 
est recommandé de dé-
ployer rapidement le 
nouveau schéma théra-
peutique BPaLM/BPaL. 
Ce dernier a le potentiel 
d’augmenter considé-
rablement les taux de 

guérison en raison de sa 
grande efficacité, d’être 
plus accessible grâce 
à son moindre coût, et 
d’améliorer la qualité de 
vie des patients puisqu’il 
s’agit d’un traitement 
entièrement oral bien 
plus court que les sché-
mas traditionnels.
«  En 2023, saisissons 
l’occasion de faire avan-
cer les travaux d’éradica-
tion de la tuberculose », 
a déclaré la Dre  Tereza 
Kasaeva, Directrice du 
Programme mondial 
de lutte contre la tuber-
culose de l’OMS. «  À 
l’occasion de la Journée 

mondiale de lutte contre 
la tuberculose, l’OMS 
plaide pour un engage-
ment politique ferme au 
plus haut niveau, une 
collaboration multisec-
torielle solide, y compris 
au-delà de la santé, et un 
système efficace de res-
ponsabilisation. Nous 
avons besoin que tout 
le monde –  individus, 
communautés, sociétés, 
donateurs et gouverne-
ments  – fasse sa part 
pour éradiquer la tuber-
culose. Ensemble, oui, 
nous pouvons mettre 
fin à la tuberculose.  »
En septembre  2023, 

l’Assemblée géné-
rale des Nations Unies 
convoquera trois réu-
nions de haut niveau 
portant sur la couverture 
sanitaire universelle, la 
préparation et la riposte 
aux pandémies et l’éra-
dication de la tubercu-
lose. Il existe des liens 
évidents entre ces ques-
tions, et les chefs d’État 
délibéreront pour accé-
lérer l’action menée, y 
compris en vue de mettre 
fin à la tuberculose. 

O M S

Eliminatoires CAN 2023 

Les Eperviers accrochés à domicile par le 
Burkina Faso

Toujours pas de victoire 
pour le Togo dans ces 
qualifications. Mardi, 
les hommes de Paulo 
Duarte voulaient corri-
ger le faux pas de Mar-
rakech quelques jours 
plus tôt. Mais c’était mal 
engagé dès la 12è mi-
nute avec une ouverture 
du score de Dango Ouat-
tarra après une frappe 
de Bertrand Traoré qui 
ricoche sur le poteau 
d’Ouro-Gneni. Les Eper-
viers bien installés dans 
leur match ne lâchent 
pas prise et vont égaliser 
à la 26è minute. Sur une 
frappe de Klidje mal re-
poussée par Hervé Koffi, 
Kodjo Laba suit (1-1). 
C’est le score à la pause.
Au retour des vestiaires, 
les Eperviers tentent en 
vain de prendre l’avan-
tage. Ultime occasion, 
une tête mal cadrée 
d’Ismail Ouro-Ago-

ro à 5 mètres des buts 
sur un centre de Ka-
rim Dermane (88è). Le 
score ne bougera pas.
Le Togo rate une oc-
casion de reprendre en 
main son destin dans 
ces éliminatoires mais 
garde des chances de 
qualification. Dans 
l’autre match du groupe, 
le Cap Vert a réussi à 
dominer Eswatini 1-0.
Au classement, les Eper-
viers restent derniers 
avec 2 points derrière 
Eswatini. Le Cap Vert 
compte 7 points, tandis 
que le Burkina Faso (10 
points) a validé son ticket 
pour la Côte d’ivoire 
avec ce match nul.
Prochaine sortie des 
Eperviers, en juin, 
face à Eswatini.
Fiche technique
Togo 1 vs 1 Burkina Faso
Buteurs :  Kodjo Laba 
26è, Dango Ouattara 12è

Togo : Ouro-Gneni- He-
nen (Ouro-Bodi), Ro-
mao, Dakonam, Bessile 
– Amouzou (Ouattara), 
Aholou, Dermane – 
Bebou (Akate), Laba, 
Klidje (Ouro-Agoro)
D é c l a r a t i o n
Paulo Duarte : « Je féli-
cite mes joueurs, je fé-
licite le public aussi qui 
méritait une victoire ce 
soir. On souffre pour ce 
public et on regrette notre 
classement actuel. On 
regrette aussi le match 
de Marrakech. Sur deux 
matchs, on a presque 12 
occasions de buts et on 
marque une fois. Si on 
ne gagne pas à domicile 
on ne peut pas se qua-
lifier même si on a en-
core bien joué face à une 
grande équipe du Burki-
na Faso. Mais l’équipe 
progresse beaucoup et je 
pense qu’on y arrivera ».
F T F - T O G O
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